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NOTICE 


SUR  LA 

CAISSE  DES  ORPHELINS  DU  XVIe  ARRONDISSEMENT 

Société  reconnue  d’utilité  publique 

‘ 


Considérations  Générales.  — Son  origine.  — Son  organisa- 
tion. — Son  esprit  et  son  but.  — Son  fonctionnement.  — Ses 
résultats.  — Conclusion. 

| 

I 

CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES 

i 

♦ 

La  Société,  comme  les  individus,  est  soumise  à des  obliga- 
ions  morales:  il  y a des  devoirs  collectifs  comme  des  devoirs 
>rivés  : les  premiers  ne  sont  que  l’expression  commune  des 
seconds.  Parmi  ces  devoirs,  figure  au  premier  rang  celui  de 
a bienfaisance  publique,  car  il  est  de  l’intérêt  même  de  la 
Société  de  se  montrer  secourable  pour  les  individus  maltraités 
)ar  le  sort,  de  prévenir  les  dispositions  hostiles  que  l’amertume 
le  l’abandon  pourrait  inspirer,  de  réconcilier  les  êtres  qui 
iouffrent  avec  les  lois  et  les  institutions  sociales  et  de  les 
)orter  à bénir  la  puissance  publique  en  faisant  descendre 
usqu’à  eux  les  salutaires  effets  de  sa  sollicitude. 

C’est  surtout  au  lendemain  des  fatals  évènements  de  1870-71 
[ue  ce  besoin  d’aide  mutuelle  s’est  plus  particulièrement 
nanifesté.  La  misère  était  grande  alors,  il  fallait  y pourvoir. 
)e  tous  côtés  surgirent  des  idées  fécondes,  on  se  mit  fraternel - 
ement  à l’œuvre  et  tout  d’abord  on  s’occupa  de  la  protection 
le  l’enfance.  L’administration  ouvrit  des  refuges  aux  orphe- 
ins,  de  nombreux  enfants  y furent  recueillis,  mais,  si  grande 
[ue  soit  la  charité  publique,  elle  ne  saurait  prétendre  à soulager 
outes  les  infortunes. 


/ 

II 

ORIGINE  DE  LA  SOCIÉTÉ 

» 

Quelque  puissants  qu’eussent  été  les  efforts,  il  restait  encore 
en  dehors  de  leur  action  tout  une  classe  de  petis  êtres  dignes 
d’intérêts,  nous  voulons  parler  de  ceux  qui,  privés  d’un  de 
leurs  soutiens  naturels,  leur  père  ou  leur  mère,  deviennent 
souvent  la  proie  de  la  rue,  les  victimes  des  mauvais  exemples 
et  finissent  toujours  par  aller  grossir  l’armée  du  vice.  11  pèse 
en  effet  sur  cette  catégorie  d’enfants  une  sorte  de  fatalité.  Le 
père  ou  la  mère  étant  mort,  celui  des  deux  qui  survit  est 
obligé  de  travailler  pour  le  pain  quotidien  et  presque  toujours 
au-dehors.  L’enfant  reste  seul  ou  confié  à des  voisins  qui,  ayant 
déjà  d’autres  charges,  les  surveillent  peu,  de  sorte  que,  insen- 
siblement, l’abandonné  s’affranchit  de  toute  tutelle.  Cette 
situation  était  bien  de  nature  à éveiller  la  sollicitude  des  gens 
de  cœur,  de  ceux  qui  trouvent,  dans  les  services  qn’ils  peuvent 
rendre  à leurs  semblables,  leurs  plus  douces  satifactions. 
M.  le  I>  Marmottan,  le  Maire  actuel  du  XVIe  Arrondissement, 
résolut  de  faire  appel  à quelques  personnes  dont  il  avait  pu 
apprécier  le  dévouement  aux  heures  difficiles;  il  les  réunit,  leur 
exposa  son  idée,  leur  demanda  leur  concours.  La  Caisse  des 
Orphelins  était  fondée. 

III 

SON  ORGANISATION 

Mais,  des  entreprises  de  cette  nature  ne  s’improvisent  pas.  La 
Caisse  des  Orphelins  rencontra  dès  ses  débuts  de  nombreuses 
difficultés,  heureusement  ses  fondateurs  n’étaient  pas  gens  à se 
laisser  rebuter.  Après  quelques  tâtonnements  la  Société  fut 
définitivement  constituée;  de  toutes  parts  les  adhésions  arrivè- 
rent; l’autorisation  de  l’Etat  fut  aisément  obtenue.  Dès  lors  on 
songea  à organiser  le  fonctionnement  administratif  et,  pour 
que  la  nouvelle  Société  ne  rencontrât  plus  d’entraves,  pour 
qu’elle  pût  étendre  son  action  bienfaisante  sans  être  gênée  par 
un  programme  trop  restreint,  on  rédigea  des  Statuts  aussi 
simples,  aussi  succincts  qu'il  fût  possible. 


CAISSE  DES  ORPHELINS  OU  XVIe  ARRONDISSEMENT 

Autorisée  par  Arreté  du  jo  Septembre  1879 

PARIS  - 77,  Rue  des  Sablons,  77  - PARIS 


STATUTS 


Article  premier.  — La  Société  a pour  objet  de  venir  en 
aide  aux  enfants  du  XVIe  Arrondissement  privés  de  leurs 
soutiens  naturels.  Dans  ce  but , elle  fonde  une  caisse  sous  le 
titre  de  Caisse  des  Orphelins  du  XVIe  Arrondissement. 

Art.  2.  — La  Société  se  composera  de  personnes  des  deux 
sexes , agréées  par  le  Comité,  qui  s'engageront  à verser  au 
moins  Cinquante  centimes  par  mois,  la  cotisation  maxima 
étant  illimitée. 

Art.  3.  — La  Société  est  administrée  par  un  Comité  de 
vingt  et  un  membres  élus  pour  3 ans  par  tous  les  Sociétaires 
réunis  en  assemblée  générale.  Xè  Comité  est  renouvelé  par 
tiers  chaque  année.  I^es  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Art.  4-  — Le  Comité  nomme  un  bureau  chargé  de  la 
direction  des  détails  de  V administration. 

Art.  5.  — Tous  les  Sociétaires  sont  réunis  une  fois  l'an  en 
assemblée  générale  pour  entendre  le  rapport  du  Comité  et 
approuver  les  comptes  de  la  Société. 


Ces  Statuts  ayant  été  approuvés  par  Arrêté  du  3o  Septem- 
bre 1879,  une  première  assemblée  générale  des  adhérents  fut 
tenue  dans  laquelle  on  nomma  un  Comité  de  vingt  et  un  mem- 
bres. Le  jour  même,  ce  Comité  se  réunissait  pour  élire  son 
Bureau  et  plaçait  à sa  tète  l’initiateur  de  l’Œuvre,  Monsieur 
le  Dr  Marmottan. 

L’organisation  de  la  Caisse  des  Orphelins  repose  sur  une 
théorie  féconde  en  résultats.  Pour  ne  pas  épuiser  en  construc- 
tions coûteuses  les  ressources  de  la  Société,  il  fut  décidé  qu’on 
11e  créerait  pas  d Orphelinat  proprement  dit,  qu  011  11  éléverait 
pas  de  bâtiments  pour  y loger  les  orphelins  recueillis.  Les 
pupilles  de  la  Société  devaient  être  placés  dans  les  diverses 
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Institutions  privées  de  l’Arrondissement,  adoptant  ainsi  un 
système  suivi  plus  tard  par  la  Ville  de  Paris  sous  le  titre  d’in- 
ternat primaire.  Des  traités  furent  passés  à cet  effet  avec  les 
chefs  de  ces  établissements  et  les  Orphelins  y furent  admi§.  au 
même  titre  que  les  enfants  entretenus  par  leurs  familles.  On 
évitait  par  là  les  dépenses  considérables  exigées  par  une  instal- 
lation appropriée  qui  eût  nécessité  l’entretien  d’un  personnel 
spécial  et  les  Orphelins  devenaient  simplement  des  internes 
dans  des  maisons  consacrées  à la  jeunesse  où  ils  recevaient 
l’instruction  et  tous  les  soins  matériels  nécessaires.  Deux 
Institutions  reçurent  les  garçons,  les  filles  furent  placées  dans 
trois  pensionnats. 

IV 


SON  ESPRIT  ET  SON  BUT 


La  Caisse  des  Orphelins  a pour  principe  essentiel  le  respect 
le  plus  absolu  de  la  liberté  de  conscience.  Ses  fondateurs  se 
sont  placés  en  dehors  de  toute  préoccupation  confessionnelle 
ou  politique.  A quelque  culte,  à quelque  opinion  qu'appartien- 
nent les  parents,  une  seule  règle  préside  à l’adoption  de  l’en- 
fant, à savoir  : l’intérêt  qu’il  inspire. 

La  Société,  en  effet,  en  se  donnant  pour  mission  de  pourvoir 
au  sort  de  l’orphelin  a pris  pour  tâche  de  réparer  lès  maux 
dont  le  hasard  du  sort,  le  malheur  ou  l’inconduite  de  ses 
parents  l’ont  rendu  victime,  mais  dont  il  n’est  nullement 
responsable. 

Respectueux  du  principe  d’égalité,  elle  n'a  pas  voulu  que  ses 
petits  protégés  portassent  un  uniforme  spécial,  sorte  de  livrée 
de  la  misère,  qui  crée  entre  les  enfants  une  distinction  cho- 
quante et  souvent  bien  pénible  pour  eux.  Ils  revêtent  donc  le 


costume  des  Institutions  dans  lesquelles  ils  sont  placés  et  s’y 
confondent  avec  leurs  camarades  plus  fortunés.  Enfin,  sou- 
cieuse de  conserver  à l’enfant  les  liens  naturels  qui  l'unissent 
à ses  parents,  la  Société  entend  que  le  père  ou  la  mère  survi- 


vant contribue  pour  une  part,  si  minime  soit-elle,  à l’entretien 
de  son  enfant,  qu’il  puisse  le  voir  quand  bon  lui  semble  et 
qu'il  conserve  son  droit  absolu  à sa  direction  morale. 

Le  fonctionnement  de  la  Caisse  des  Orphelins,  résultat  de 


SON  FONCTIONNEMENT 


vingt  années  d'expérience,  se  trouve  en  quelque  sorte  codifié 
dans  un  travail  annexé  à la  présente  notice  et  qui  a pour 
titre:  Conditions  générales  de  fonctionnement  de  la  Caisse 
des  Orphelins  du  XVIe  Arrondissement.  Nous  v renvoyons 
nos  lecteurs,  nous  contentant  de  faire  ressortir  ici  quelques 
détails  plus  particulièrement  intéressants. 

Lorsqu'un  enfant  se  trouve  dans  les  conditions  d'admissibi- 
lité exposées  ci-dessus,  qu'une  demande  régulière  d'adoption  a 
été  adressée  au  président  avec  pièces  à l'appui,  le  Comité 
ouvre  une  enquête  dont  il  est  rendu  compte  à la  plus  prochaine 
réunion,  c’est-à-dire  le  premier  Jeudi  du  mois  suivant.  Les 
conclusions  de  cette  enquête  sont  discutées  et  le  Comité  pro- 
nonce, s’il  A”  a lieu,  l'admission  définitive. 

t/ 

Dès  le  lendemain,  les  intéressés  sont  avisés  de  la  décision 
prise  et,  dans  le  cas  d'adoption,  l'enfant  est  immédiatement 
placé  dans  l'une  des  Institutions,  suivant  son  sexe,  et  pourvu 
de  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à son  entretien.  Dès  lors  il  fait 
partie  de  l'Institution,  ses  parents  peuvent  l'aller  voir  aux 
jours  et  heures  déterminées  par  le  règlement  de  la  maison  et 
obtenir  sa  sortie  si  sa  conduite  et  son  travail  n’ont  donné 
aucun  sujet  de  plainte.  Toutefois  il  se  trouve  sous  la  surveil- 
lance de  la  Société  qui  pourvoit  à ses  besoins,  suit  ses  progrès 
et  le  pousse  autant  que  son  degré  d'intelligence  le  permet. 

Quand  l’enfant  arrive  en  âge  d'être  placé  en  apprentissage, 
la  Société  lui  choisit  un  métier  conforme  aux  dispositions  qu'il 
montre  et  le  confie  à des  personnes  honorables  capables  de  lui 
• enseigner  leur  état.  Mais,  là  encore,  sans  jamais  usurper  la 
place  qui  revient  de  droit  aux  parents,  la  Société  surveille  les 
travaux  de  son  pupille,  les  encourage  et  les  récompense  s'il  le 
mérite.  Cette  méthode  a.  jusqu'à  ce  jour,  parfaitement  réussi  et 
nous  n’avons  reçu  que  des  éloges  sur  la  conduite  et  la  bonne 
: tenue  de  nos  jeunes  protégés. 

Pour  procurer  aux  Orphelins  quelques  satisfactions  et  leur 
enseigner  en  même  temps  à aimer  leurs  bienfaiteurs,  le  Comité 
les  réunit  chaque  année,  à Noël,  dans  la  salle  d'honneur  de  la 
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Mairie.  Tous  les  adhérents  sont  conviés  à cette  fête  de  famille 
dans  laquelle  des  bonbons,  des  jouets  et  des  objets  utiles  sont 
distribués  aux  enfants.  En  outre,  des  livrets  de  Caisse  d’Epar 
gne  sont  attribués  aux  Orphelins  qui  ont  donné  satisfaction  par 
leur  travail  et  leur  conduite.  Ces  livrets,  non  seulement 
constituent  une  récompense  enviée,  mais  encore  ont  pour 
effet  de  développer  le  sentiment  de  l’épargne  et  de  l’économie 
chez  les  enfants.  Le  Président  profite  de  la  circonstance  pour 
retracer  les  progrès  accomplis  dans  l’année  et  rendre  un  juste 
hommage  à la  générosité  des  donateurs  et  au  dévouement  des 
personnes  dont  les  services  ont  pu  contribuer  au  développe- 
ment de  la  Société. 


VI 

SES  RÉSULTATS 


Si  l’on  veut  embrasser  d'un  coup  d’œil  les  résultats  obtenus 
depuis  l’année  1879-80,  date  de  la  fondation  de  la  Caisse  des 
Orphelins,  il  suffit  de  se  reporter  au  tableau  synoptique  que 
nous  en  avons  dressé  et  qui  complète  éloquemment  les  rensei- 
gnements forcément  succincts  contenus  dans  la  présente  notice. 
Nous  nous  contenterons  seulement  de  faire  remarquer  que,  de- 
puis la  fondation  de  la  Société,  338  enfants  ont  profité  des  avan- 
tages qu’elle  offre  à ses  pupilles  et  que  la  somme  payée  pour 
pension  et  entretien  des  Orphelins  s’est  élevée  à 600.988  fr.  85. 

Dès  i883,  en  présence  du  succès  inespéré  de  l’Œuvre,  le 
Comité  avait  dû  chercher  le  moyen  d'en  consolider  les  bases. 
Quelques  personnes  charitables  ayant,  à cette  époque,  mani- 
festé l'intention  de  doter  la  Caisse  des  Orphelins  de  legs  d’une 
certaine  importance,  le  Président  résolut  de  demander,  aux 
Pouvoirs  Publics,  la  reconnaissance  légale. 

Une  requête  rédigée  dans  ce  sens  fut  votée  par  le  Comité 
dans  sa  séance  du  28  Novembre  i883  et  adressée  à M.  le  Minis- 
tre de  l’Intérieur.  Mais  alors  il  fallut  donner,  aux  Statuts  qui 
régissaient  la  Société,  plus  d’ampleur  et  plus  de  précision.  On 
prépara  un  projet  qui,  soumis  à l’assemblée  générale  des 
adhérents,  le  16  Décembre  188G,  fut  discuté  et  voté  article  par 
article  et  dont  voici  le  texte  ; 


CAISSE  DES  ORPHELINS 

DU 

XVIe  ARRONDISSEMENT 

I i 

STATUTS 

i 

I r v 

I 7 

Article  J. 

L'Association  dite  Caisse  des  Orphelins  du  AT7e  Arrondis- 
sement, fondée  en  187g,  a pour  but  de  venir  en  aide  aux 
Orphelins  de  père  ou  de  mère  du  XVIe  Arrondissement, 
de  les  placer  dans  des  Institutions  ou  dans  des  établisse- 
ments agricoles,  jnsqu'à  ce  qu’ils  soient  en  état  d'entrer  en 
apprentissage. 

Us  demeurent  sous  la  surveillance  de  la  Société  tant 
qu’ils  ne  sont  pas  en  mesure  de  gagner  leur  vie. 

La  Société  a son  siège  à Paris. 


Article  T 

La  Société  se  compose  de  toutes  les  personnes  des  deux 
sexes,  agrées  par  le  Comité,  qui  s’engagent  à verser  un  mini- 
mum de  6 francs  par  an. 

Article  3. 

Le  Conseil  d’administration  se  compose  de  quinze  Mem- 
bres élus  pour  trois  ans,  par  l'Assemblée  générale. 

Le  Conseil  choisit,  parmi  ses  membres,  un  bureau 
composé  : d’un  Président,  d’un  Vice-Président,  d’un  Secré- 
taire général,  d’un  Trésorier,  d'un  Secrétaire  adjoint  et  d’un 
Trésorier  adjoint. 

Le  Bureau  est  élu  pour  un  an. 

Le  Conseil  se  réunit  tous  les  mois  et  chaque  fois  qu’il 
esP  convoqué  par  son  Président,  on  sur  la  demande  du 
quart  de  ses  Membres. 
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En  cas  de  vacances,  le  Conseil  pourvoit  au  remplacement 
de  ses  Membres,  sauf  ratification  par  la  plus  prochaine 
Assemblée  générale.  Le  renouvellement  du  Conseil  a lieu 
tous  les  ans  par  tiers,  en  Assemblée  générale. 

Les  Membres  sortants  sont  rééligibles. 

La  présence  de  neuf  Membres  du  Conseil  d’administra- 
tion est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations. 

Les  procès-verbaux  sont  signés  par  le  Président  et  par  le 
Secrétaire. 

Article  4. 

Le  Président  remplit  les  fonctions  d’ordonnateur. 

Article  5. 

Le  Trésorier  représente  la  Société  en  justice  et  dans  tous 
les  actes  de  la  vie  civile. 

Il  rend  compte  de  sa  gestion  en  fin  d’exercice. 

Article  6. 

Les  ressources  de  la  Société  se  composent  : 

i°  De  rencaisse  et  des  valeurs  mobilières  qu'elle  possède; 

2°  Des  cotisations  annuelles  et  des  dons  de  ses  Membres; 

3°  Du  prix  des  trousseaux; 

4°  Du  produit  des  offrandes,  quêtes,  assemblées  de 
charité,  ventes,  etc.  ; 

5°  Des  dons  et  legs  dont  l'acceptation  aura  été  autorisée  à 
son  profit; 

6°  Des  subventions  qui  pourraient  lui  être  accordées. 

Article  7. 

Les  délibérations  relatives  à l’acceptation  des  dons  et  legs, 
ainsi  que  celles  relatives  à l’acquisition  d’immeubles,  seront 
soumises  à l’approbation  du  Gouvernement. 

Les  fonds  libres  sont  placés  dans  une  caisse  publique. 

Les  excédents  de  recettes  seront  placés  en  fonds  publics 
français,  en  actions  de  la  Banque  de  France,  en  obligations 
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du  Crédit  Foncier  de  France,  ou  en  obligations  de  Chemins 
de  fer  français,  émises  par  des  Compagnies  auxquelles  un 
minimum  d'intérêt  est  garanti  par  l'Etat. 

Les  titres  seront  nominatifs. 

Article  8. 

Tous  les  Sociétaires  sont  réunis  une  fois  Fan  en  Assem- 
blée générale  pour  entendre  le  rapport  du  Comité  et  approu- 
ver les  comptes  de  la  Société. 

Article  9. 

La  qualité  de  Membre  de  FAssociation  se  perd  : 

i°  Par  la  démission  ; 

2°  Par  la  radiation,  prononcée  pour  motifs  graves,  par 
l’Assemblée  générale,  à la  majorité  des  deux  tiers  des  Mem- 
bres présents,  sur  le  rapport  du  Conseil  d'administration 
et  le  Membre  intéressé  dûment  appelé  à fournir  ses  expli- 
cations. 

Article  10. 

Les  Statuts  ne  peuvent  être  modifiés  que  sur  la  proposi- 
tion du  Conseil  d’administration  ou  de  vingt-cinq  Membres, 
soumise  au  Bureau  au  moins  un  mois  avant  la  séance. 

L’Assemblée  extraordinaire,  spécialement  convoquée  à 
cet  effet,  ne  peut  modifier  les  Statuts  qu’à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  Membres  présents. 

L'Assemblée  doit  se  composer  du  quart,  au  moins,  des 
Membres  en  exercice. 

La  délibération  est  soumise  à l'approbation  du  Gouver- 
nement. 

Article  il. 

L’Assemblée  générale,  appelée  à se  prononcer  sur  la 
dissolution  de  FAssociation,  et  convoquée  spécialement  à 
cet  effet,  doit  comprendre,  au  moins,  la  moitié  plus  un  des 
Membres  en  exercice.  Ses  résolutions  sont  prises  à la  majo- 
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rité  des  deux  tiers  des  Membres  présents  et  soumises  à 
l'approbation  du  Gouvernement. 

) 

Article  12. 

En  cas  de  dissolution,  l'actif  de  l’Association  est  attribué, 
par  délibération  de  l’Assemblée  générale,  à un  ou  plusieurs 
établissements  analogues  et  reconnus  d’utilité  publique. 

Cette  délibération  est  soumise  à l'approbation  du  Gou- 
vernement. 

Article  13. 

Il  sera  procédé  de  même  en  cas  de  retrait  de  l’autorisation 
donnée  par  le  Gouvernement. 

Dans  le  cas  où  l'Assemblée  générale  se  refuserait  à déli- 
bérer sur  cette  attribution,  il  sera  statué  par  un  décret 
rendu  en  forme -des  règlements  d'administration  publique. 

Article  14. 

Un  règlement  intérieur,  adopté  par  l'Assemblée  générale, 
approuvé  par  le  Préfet,  arrête  les  conditions  de  détails 
propres  à assurer  l'exécution  des  présents  Statuts. 

Il  peut  toujours  être  modifié  dans  la  même  forme. 

Vu  à la  Section  de  l’Intérieur  le  9 mars  1887 
Le  Rapporteur , 

Signé  : G.  de  SALVERTE. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret 

du  28  avril  1887,  enregistré  sous  le  n°  143  • 

Le  Ministre  de  l’Intérieur. 

Pour  le  Ministre  et  par  délégation, 

Le  Directeur 

du  Personnel  et  du  Secrétariat , 

Signé  : R.  ALLAIN-TARGÉ. 


Enfin  le  2 Juin  1887,  M.  le  Président  annonçait  en  séance  du 
Comité  que  la  Caisse  des  Orphelins  était  reconnue  d’utilité 
publique  et  donnait  lecture  du  Décret  de  M.  le  Président  de  la 
République.  , 
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CAISSE  DES  ORPHELINS 

(lu  XVIe  Arromlisse  ni  eut 

RECONNUE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE 
par  décret  du  Président  de  la  République  en  date  du  28  avril  1887. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTE  - ÉGALITÉ  - FRATERNITÉ 


PRÉFECTURE  OU  DÉPARTEMENT  BE  LA  SEINE 


Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil , Ministre  de  V Inté- 
rieur et  des  Cultes, 

Vu  la  demande  de  reconnaissance  légale  formée  au  nom  de 
la  Caisse  des  Orphelins  du  XVP  arrondissement  de  Paris: 

Vu  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  générale  des  membres 
de  l'Œuvre , tenue  le  15  Juillet  1885  : 

Vu  les  documents  produits  a l'appui  de  la  demande  pré- 
citée ; 

Vu  l'avis  du  Préfet  de  Ig  Seine , 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'État  du  1 7 janvier  1886  ; 

La  section  de  l Intérieur  et  des  Cultes , de  l Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts  du  Conseil  d’État  entendue; 

DÉCRÈTE  : 

Article  premier. 

L’Association  dite  Caisse  des  Orphelins  du  XVIe  Arron- 
dissement de  Paris  est  reconnue  comme  établissement 
d’utilité  publique. 

Sont  approuvés  les  Statuts  de  l'Œuvre , tels  quils  sont 
annexés  au  présent  décret. 

Article  2. 

Le  Président  du  Conseil , Ministre  de  l’Intérieur  et  des 
Cultes,  est  chargé  de  l exécution  du  présent  arrêté. 

Pour  copie  conforme, 

Pour  le  Secrétaire  général, 

Le  Conseiller  de  Préfecture  délégué , 

Signé:  L.  FAVRE. 


Fait  à Pâlis,  le  28  avril  1887, 
Signé'.  Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  Président  du  Conseil 
Ministre  de  V Intérieur  et  des  Cultes , 
Signé  : René  GOBLET. 

Pour  ampliation, 

Le  Directeur  du  personnel  et  du  Secrétariat » 
Signé  : R.  Allais  TARGE. 


Cette  sanction  officielle  devait  donner  à la  Société  une 
impulsion  nouvelle.  Depuis  lors,  en  effet,  elle  n'a  cessé  de 
progresser  et  tout  permet  d’espérer  que,  dans  un  avenir 
rapproché,  ses  ressources  lui  permettront  d’accueillir  tous  les 
petits  malheureux  qui  viendront  lui  demander  protection. 

YII 

CONCLUSION 


Telle  est  l’organisation  de  la  Caisse  des  Orphelins  du  XVIe 
Arrondissement;  tel  est  le  but  qu’elle  poursuit;  tels  sont  les 
résultats  obtenus  jusqu’à  ce  jour.  L’expérience  a démontré  que 
c’est  une  fondation  éminemment  utile. 

Plusieurs  Arrondissements  l’ont  déjà  prise  pour  modèle  et 
ont  adopté  ses  Statuts.  Aucun,  il  est  vrai,  n’a  encore  pu 
atteindre  à son  degré  de  prospérité,  mais,  lorsqu'une  idée  se 
répand,  on  peut  affirmer  qu’elle  est  bonne  et  il  est  de  l’intérêt 
et  du  devoir  de  chacun  de  la  propager. 

C'est  pourquoi,  fier  à juste  titre  de  son  œuvre,  le  Comité  a 
tenu  à ce  qu  elle  figurât  à l’Exposition  Universelle  de  1889  afin 
de  susciter  des  imitateurs  et  de  permettre  aux  personnes  qui 
seraient  désireuses  de  jeter,  dans  leurs  départements,  les  hases 
de  Sociétés  similaires,  de  venir  puiser  des  conseils  et  des 
renseignements  qui  les  aidassent  dans  la  réalisation  de  leur 

a 

projet.  Elle  y a été  admise  dans  la  Section  de  l’Economie 
Sociale  et  le  Jury  lui  a décerné  la  plus  haute  récompense  dont 
il  disposât  : une  Médaille  d’argent. 

C’est  dans  le  même  intérêt  philanthropique  qu’elle  prend 
place,  aujourd’hui,  à l’Exposition  Universelle  de  1900,  parmi  les 
Œuvres  d’assistance  et  d'aide  mutuelle  au  développement  des- 
quelles la  République  a si  puissamment  contribué  dans  ces 
dernières  années  et  qui  caractériseront,  dans  l’histoire  du 
siècle,  notre  époque  toute  de  progrès. 

Nous  pouvons,  en  concluant,  affirmer  que  des  fondations 
telles  que  la  Caisse  des  Orphelins  du  XVIe  Arrondissement 
contribuent  éminemment  à l’apaisement  social  en  rapprochant 
tous  les  citoyens  dans  un  même  élan  de  charité  et  de  fraternité. 
Elles  peuvent  du  reste  s'étendre  à l’infini  car  elles  n’ont  d’autres 
limites  que  celles  de  la  bienfaisance  publique  qui,  en  France, 
est  inépuisable, 
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lmp.  J.  MALIVERNEY,  18,  Rue  de  Passy 


